Culture

Dans le cadre du troisième volet de la décentralisation, le vote de la loi MAPAM, le 19 décembre 2013, ouvre la possibilité pour toute collectivité territoriale et tout EPCI de demander la délégation d’une compétence d’Etat ne relevant pas d’un « intérêt national ».

Cette disposition porte la menace d’un découpage des missions de service public au gré des intérêts locaux, très variables selon les collectivités, et signe l’abandon d’une politique nationale garante de l’égalité des territoires et des citoyens.

Concernant le champ culturel, cet émiettement des missions de l’Etat remet en cause l’existence même du ministère de la Culture, porteur du principe de l’exception culturelle française.

Les services déconcentrés du ministère de la culture (DRAC), sont en première ligne de ce démantèlement. Chargés de la mise en œuvre au niveau régional des priorités définies au niveau national, ils couvrent tous les secteurs d’activité du ministère, exercent une fonction d’expertise et de conseil auprès de tous les acteurs culturels, participent sous l’autorité préfectorale au  contrôle scientifique et technique des opérateurs et des collectivités locales. La loi MAPAM les menace directement comme le montre  le « pacte d’avenir pour la Bretagne », signé avant même le vote de la loi, qui prévoit la délégation à la Région de la majeure partie  des compétences portées par la Drac. Ailleurs, ce seront des missions à géométrie variable qui vont être réclamées, selon une cartographie hétéroclite, tant au niveau territorial (régions, départements, métropoles, agglomérations, intercommunalités, etc.) que dans le découpage des missions.

 La FSU, soucieuse de l’homogénéité du service public de l’Etat sur l’ensemble du territoire, demande l’abrogation de cette disposition et, en tout état de cause, exige que la culture soit exclue du champ de cette loi.

